Dossier 2 : Résultat fiscal SARL BARROT

Question 1 : Quel est le régime fiscal de droit commun applicable aux résultats de la SARL Barrot. La société peut-elle formuler une option pour un autre régime ?

Peut-elle bénéficier du régime d'imposition au taux réduit des PME ?

La SARL BARROT est soumise à l'IS, elle exerce une activité commerciale et son chiffre d'affaires est de l'ordre de 1 300 000 €, le régime du réel normal s'applique de plein droit (CA > 763 000 € HT).

La SARL BARROT n'est pas une SARL de famille puisqu'en 2004, M. Barrot et Melle Dufeil, associés dans la SARL ne sont ni mariés, ni paccés, l'option pour le régime des sociétés de personnes n'est donc pas possible.

La SARL BARROT bénéficie du régime d'imposition au taux réduit des PME dans la mesure où :

- sont chiffre d'affaires s'élève à 1 300 000 €, il est donc inférieur à 7 630 000 € ;

- il s'agit d'une société dont le capital est intégralement libéré et détenu entièrement par des personnes physiques (> à 75 %).

Question 2 : On vous communique divers renseignements concernant le portefeuille titres de la SARL Barrot.

a) SA Vidal : Précisez le régime d'imposition des dividendes perçus.

La SARL BARROT détient 50 titres sur les 5 000 qui composent le capital de la SA Vidal soit 1 % du capital il ne s'agit donc pas de titres de participations, ils ne bénéficient donc pas du régime des sociétés mères et filiales.

Les dividendes de ces titres seront donc imposés au régime de droit commun avec l'ensemble du résultat de la société.

Ces dividendes ont été versés le 1er  août 2004 accompagnés d'un avoir fiscal de 10 % cependant la SARL BARROT clôturant ses comptes le 31 décembre 2004 elle ne peut pas imputer cet avoir fiscal sur son impôt étant donné que l'imputation des avoirs fiscaux n'est plus possible sur l'IS payé en 2005 (la SARL BARROT paiera le solde de son IS le 15 avril 2005).

b) SA Legrand : En considérant que les titres Legrand sont comptabilisés en "Titres de participation", indiquer les conséquences fiscales de la non souscription à l'augmentation de capital.

Avant l'augmentation de capital la SARL BARROT détient 100 actions sur les 1 500 qui composent le capital de la SA Legrand. Cette participation représente plus de 5 % du capital de cette SA.

Après l'augmentation de capital la SARL BARROT détient 100 actions sur les 2 500 qui composent le capital de la SA Legrand. Cette participation représente 4 % du capital de cette SA. Ces titres ne peuvent donc plus être considérés comme des titres de participations et ne peuvent plus bénéficier du régime des sociétés mères et filiales. Les dividendes perçus seront donc imposés selon le régime de droit commun.

c) SICAV de trésorerie : Déterminer les conséquences des variations des valeurs liquidatives à la clôture des exercices 2002 et 2003. Déterminer le résultat imposable de la cession réalisées en 2004.

Variation à la clôture de l'exercice 2002

La valeur liquidative des titres de SICAV au 31 décembre 2002 est inférieure au prix d'acquisition.

La SARL BARROT a donc constitué une provision pour dépréciation. Cette provision n'est pas fiscalement déductible et doit être réintégrée lors du calcul du résultat fiscal.

De plus la SARL BARROT a dû intégrer au résultat fiscal, par le biais d'une déduction extra-comptable, l'écart négatif global sur ces titres qui s'élève à : 100 (102-100) = 200 €.
Variation à la clôture de l'exercice 2003

La valeur liquidative des titres de SICAV au 31 décembre 2003 est supérieure à la fois à la valeur liquidative au 31 décembre 2002 et au prix d'acquisition. La SARL BARROT a donc repris la provision pour dépréciation qu'elle avait dotée en 2002. Cette reprise de provision n'est pas fiscalement imposable et doit être déduite lors du calcul du résultat fiscal. De plus la SARL BARROT a dû intégrer au résultat fiscal, par le biais d'une réintégration extra-comptable, l'écart positif global sur ces titres qui s'élève à


Titres détenus au 31/12/2002 : 100 (105-100)
 = 500 €.


Titres acquis le 29/09/2003: 50 (105-104) 

 =   50 €









    550 €

Cession des titres au 15 octobre 2004 :
Calcul du résultat de cession


Titres acquis le 22/05/2002 = 100 (106-102) = 400 €


Titres acquis le 24/09/2003 = 50 (106-104) =   100 €



Résultat de cession =


    500 €

Ce résultat doit être ajusté hors comptabilité des écarts d'évaluation déjà intégrés au résultat fiscal pour

obtenir le résultat de cession imposable. II faut :

- réintégrer la déduction effectuée en 2002,


- déduire la réintégration effectuée en 2003.

On obtient donc le résultat de cession imposable suivant :

Résultat de cession :




   500 €


+ réintégration de la déduction effectuée en 2002:
+ 200 €


- déduction de la réintégration effectuée en 2003:
 - 550 €


Résultat de cession imposable =


+ 150 €
Question 3 : Calculer l'impôt dû au titre de l'exercice 2004.

Résultat fiscal = 41 120 €


Impôt au taux réduit des PME : 38 120 * 15 % =
5 718 €

Impôt au taux normal
(41 120 - 38 120) * 33,1/3 % =
1 000 €

Impôt au taux réduit des PVLT : 2 000 * 19 % =

   380 €









7 098 €

Contribution 3 % : (7 098 * 3 %) =



   213 €

Imposition totale :





7 311 €
Question 4 : Déterminer les dates et les montants des acomptes d'IS versés par la SARL BARROT au cours de l'année civile 2005.
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(1)38120*15%=5718;5718/4=1430

(2) (47 120 - 38 120) = 9 000 ; 9 000/3 = 3 000 ; 3 000/4 = 750

(3) (41 120 - 38 120) = 3 000 ; 3 000/3 = 1 000 ; 1 000/4 = 250

(4) (250 * 2) - 750 = - 250

(5)7098*3%=213

(6) La SARL ne paiera pas l'IFA car l'acompte qu'elle doit au titre du premier acompte est supérieur à l'IFA qu'elle devrait.
Question 5 : Au cours du 1er  semestre 2005, l'administration avise la société BARROT qu'elle va procéder sur place à un contrôle des bases d'imposition de la SARL.

5.1 - Quel est le nom de cette forme de contrôle ?

Cette forme de contrôle est une vérification de comptabilité.

5.2 - Quels sont les exercices qui peuvent être contrôlés ?
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(1) Mais certaines solutions particulières permettent à l'administration de prolonger ce délai (par exemple le délai est augmenté de 3 ans en cas d'activité occulte). 

(2) Mais le droit de reprise ne se prescrit pas en cas de non-déclaration.

L'administration fiscale peut contrôler les exercices 2002, 2003 et 2004.

5.3 - Quelles sont les garanties du contribuables ?

Le contribuable dispose de plusieurs garanties :

1) L'avis de vérifcation : II doit être envoyé ou remis au contribuable. II comporte les années soumises à vérification et la possibilité de se faire assister d'un conseil.

2) Charte du contribuable vérifié : Elle doit être envoyée ou remise au contribuable avant le début de la vérification.

3) Communication des résultats de la vérification : les résultats de la vérification doivent être remis au contribuable même en l'absence de rectification.

4) Proposition de rectifcation : Elle mentionne le montant des droits, taxes et pénalités envisagés résultant des rectifications proposées.

5) Rapport de vérification : le contribuable peut demander la communication de ce rapport.

6) Non-renouvellement de la vérification : lorsqu'une période a été vérifiée, pour un impôt déterminé, l'administration ne peut plus vérifier cette période pour cet impôt.

7) Durée de vérifcation : la durée de la vérification est limitée à 3 mois dans les petites entreprises (CA inférieur à 763 000 € pour les entreprises de vente et 230 000 € pour les prestataires de services).

8) Impossibilité d'emport des documents : Le vérificateur ne peut pas emporter les documents en dehors de l'entreprise pour les vérifier, sauf sur demande expresse du contribuable.

9) Obligation d'un débat oral et contradictoire
10) Possibilité d'étendre la vérification à d'autres impôt, pour bénéficier par exemple de la déduction en cascade.

11) La compensation des droits : en cas de contestation du contribuable, l'administration peut, sur la base de l'article L. 80 du LPF, rectifier la base d'imposition contestée. De même, un redressement jugé excessif peut être compensé par des omissions relevées par ailleurs. Il peut également être annulé s'il fait apparaître une double imposition.

12) La déduction en cascade : Certains redressements peuvent induire des impositions redondantes. Les contribuables bénéficient sous certaines conditions de mesures correctrices. Le supplément d'impôt résultant d'un redressement peut s'imputer sur la base d'une autre imposition également vérifiée. C'est le mécanisme de la « déduction en cascade », prévu à l'article L77 du LPF, qui concerne les vérifications de comptabilité.

a) La cascade simple : En cas de redressement de TVA, la taxe rappelée constitue en principe une charge déductible au titre de l'exercice de mise en recouvrement. Mais dans le cadre de la cascade simple elle sera admise comme charge de l'exercice au titre duquel elle aurait dû être rattachée ce qui permettra, sans attendre l'exercice de la vérification son imputation sur le bénéfice fiscal base de l'IR ou de l'IS. Ce mécanisme s'applique de droit depuis le ler janvier 1990, mais l'entreprise peut y renoncer. Mais pour que cette situation ne soit pas plus favorable au contribuable que si celui-ci avait acquitté la TVA normalement, le profit réalisé à l'origine sur le Trésor doit être rapporté aux résultats de l'exercice redressé par le biais d'une réintégration. Cependant la loi du 3 juin 1998 portant «Disposition diverses d'ordre économique et financier» supprime ce dispositif à compter du ler janvier 1998 pour les rappels de TVA se rapportant à des opérations «d'auto-liquidation» (c'est-à-dire celles qui donnent lieu sur la même déclaration à collecte et déduction de TVA : acquisitions intracommunautaires, livraisons à soi-même...).

b) La cascade « complète » : Elle peut s'appliquer lorsque le contrôle conduit à réintégrer dans les résultats des charges jugées non déductibles et qualifiées de bénéfices réputés distribués Si les bénéficiaires de ces distributions (en général des dirigeants ou associés) reversent à la société le montant des impôts mis ainsi à la charge de la société, leur imposition personnelle ne portera que sur la distribution nette. Cette disposition est soumise à la demande de l'entreprise, formulée dans les 30 jours suivant la réponse aux observations du contribuable.

5.4 - Dans la proposition de rectification des bases d'imposition transmise à la société, l'administration conteste une opération réalisée par la société car cette opération est représentative d'un acte anormal de gestion. Qu'est-ce qu'un acte anormal de gestion ? Qui doit apporter la preuve de cet acte anormal de gestion ?

Un acte anormal de gestion est un acte qui met une dépense ou une perte à la charge de l'entreprise ou qui prive celle-ci d'une recette, sans que cet acte soit justifié par l'intérêt de l'entreprise.

L'administration ayant estimé qu'une opération constituait un acte anormal de gestion, c'est à elle d'en apporter la preuve.
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				1er acompte		2ème  acompte		3ème acompte		4ème acompte

		Date		15/3/2005		15/6/2005		15/9/2005		15/12/2005

		Taux réduit PME 15 % (1)		1,430		1,429		1,430		1,429

		Taux normal 33 1/3 %		(2) 750		(4)  - 250		(3) 250		(3) 250

		Taux réduit PVLT 15 %		75		75		75		75

		Total		2,255		1,254		1,755		1,754

		Contribution 3 %								(5) 213

		Total de l'acompte		(6) 2 255		1,254		1,755		1,967
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		Impôts directs perçus par l'État (impôt sur le		Fin de la 3e année suivant celle au titre de laquelle

		revenu, impôt sur les sociétés et taxes		l'impôt est dû (durée 3 ans + l'année en cours)

		assimilées : retenues à la source sur les revenus		(1)

		de capitaux étrangers, précompte mobilier, taxe

		sur les salaires...)

		Impôts directs perçus par les collectivités locales.		• Même délai que les autres impôts directs pour la

				Taxe Professionnelle

				• Fin de l'année suivant celle de l'imposition pour

				la Taxe Foncière et taxe d'Habitation. (2)

		Taxes sur le chiffre d'affaires (TVA notamment)		Fin de la 3e année suivant celle de réalisation des

				opérations (durée 3 ans + l'année en cours).

		Contributions indirectes		Fin de l'année suivant celle de l'imposition

		Droits d'enregistrement et de timbre, ISF		Si l'opération visée est déclarée : 3 ans. En

				l'absence de déclaration ou si un bien a été omis

				sur une déclaration : 10 ans à compter du fait

				générateur






